
[image: couverture]


DU MÊME AUTEUR
Faut-il avoir peur du nucléaire ?, nouvelle édition, Plon, 2011.
Peut-on encore sauver l’Europe ?, Plon, 2011.
L’Imposture climatique ou la fausse écologie (conversations avec Dominique de Montvalon), Plon, 2010.
La Géologie : passé, présent et avenir de la Terre, Pour la science, 2009.
La science est le défi du XXIe siècle, Plon, 2009.
Figures de proue, Plon/Fayard, 2008.
La Science et la Vie, Fayard, 2008.
La Défaite en chantant (conversations avec Dominique de Montvalon), Plon, 2007.
Ma vérité sur la planète, Plon, 2007.
Un peu plus de science pour tout le monde, Fayard, 2006.
Vous avez dit matière grise ?, Plon, 2006.
Le Défi du monde, avec Denis Jeambar, Fayard, 2006.
Dictionnaire amoureux de la science, Plon, 2005.
Géologie isotopique, Belin, 2005.
Quand on sait tout, on ne prévoit rien, Fayard, 2004.
Un peu de science pour tout le monde, Fayard, 2003.
Galilée, Plon, 2002.
Changer de politique, changer la politique, Editions de l’Aube, 2002.
Histoire de la Terre, Fayard, 2001.
Les Audaces de la vérité (entretiens avec Laurent Joffrin), Robert Laffont, 2001.
Vive l’école libre !, Fayard, 2000.
Toute vérité est bonne à dire, avec Laurent Joffrin, Robert Laffont, 2000.
Dieu face à la science, Fayard, 1997.
Questions de France, Fayard, 1996.
La Défaite de Platon, Fayard, 1995.
L’Age des savoirs, Gallimard, 1993.
Ecologie des villes, écologie des champs, Fayard, 1993.
Introduction à une histoire naturelle, Fayard, 1992.
De la pierre à l’étoile, Fayard, 1992.
Economiser la planète, Fayard, 1990.
Douze clés pour la géologie (entretiens avec Emile Noël), Belin, 1987.
Les Fureurs de la Terre, Odile Jacob, 1987.
L’Ecume de la Terre, Fayard, 1983.
Introduction à la géochimie (en coll. avec G. Michard), PUF, 1973.


Claude Allègre
Sarko
 ou
 le complexe de Zorro
Conversations avec Dominique de Montvalon

[image: images]


www.plon.fr
© Plon, 2012
Couverture : © Plantu
Création graphique : V. Podevin
EAN : 978-2-259-21690-6
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo


Prologue
Qu’on en soit conscient ou pas, nous sommes tous marqués par un héros de notre jeunesse, affirme Bruno Bettelheim, le célèbre psychanalyste.
Le héros qui se cache derrière Nicolas Sarkozy est, à mon avis, Zorro. Le vengeur masqué, le cavalier qui surgit hors de la nuit pour défendre l’opprimé, rétablir la justice, pourfendre le mensonge. Ses principaux atouts ? Le courage, l’adresse, le sens de l’astuce, et surtout la rapidité dans ses prises de décision.
Mais Zorro est un héros solitaire : il agit seul et savoure seul sa gloire. Il a pour bras droit Bernardo, efficace, discret et surtout muet. N’est-ce pas l’idée que Sarkozy se fait de son Premier ministre – même s’il a, depuis peu, revu sa vision des choses ?
Cette figure de référence est, pour moi, la grille de lecture qui permet de mieux comprendre la psychologie et l’action de l’actuel président. Certes, il n’est pas Zorro mais, dans son subconscient, il est, c’est une évidence, imprégné du personnage. Et, du coup, il se révèle un leader politique atypique et divise : soit on l’aime, soit on le déteste.
Mais la politique est-elle une question d’amour ? Lorsqu’il s’agit de gérer notre chaotique présent et notre futur incertain, n’a-t-on pas le devoir de faire appel à notre raison plutôt qu’à nos pulsions ? C’est ce à quoi ce livre vous invite. Au-delà des passions – qui peuvent être tantôt formidables tantôt malsaines –, il dresse un bilan du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Aucune critique, aucune réserve ne sera évitée mais, en même temps, aucune réussite, aucun succès ne sera occulté. Car nous récusons le manichéisme et nous ne sommes ni des thuriféraires ni des procureurs.
Nous sommes des citoyens que l’avenir inquiète et qui cherchent à comprendre, dans un contexte de crise, le contraste troublant qui existe entre l’activité incessante et le travail souvent brillant du chef de l’Etat, d’une part, et son impressionnante impopularité, d’autre part. Est-ce juste ? En tout état de cause, est-ce dans l’intérêt de la France de juger l’homme sur ses postures, son style, son attitude plutôt que sur son bilan et, demain, sur ses propositions ? N’est-il pas, quelque part, victime de sa vision de la France ? Une vision qui l’a conduit à confondre un puissant tracteur – c’est là notre destin – avec une Ferrari. Une vision qui l’a amené à surestimer la capacité de ce « cher et vieux pays », comme disait de Gaulle, à évoluer et à se réformer ? 
Sans doute Nicolas Sarkozy s’est-il lourdement trompé lorsqu’il a pensé que les Français rêvaient d’un président « normal », s’exprimant comme tout un chacun (y compris dans ses colères), étalant sa vie privée (y compris dans l’épreuve du divorce), faisant du jogging et du vélo, exhibant ses mollets. Nicolas Sarkozy n’a pas compris – ou trop tard – que la France, qui aime s’afficher en tant que République, est restée, au plus profond d’elle-même, attachée à une bonne partie des us et coutumes de la monarchie. Lourde erreur, donc.
Lourde erreur aussi – surtout quand une crise historique commence et bouscule tous les repères – d’avoir pensé qu’il suffisait de dire qu’en travaillant plus on gagnerait plus, ou d’avoir suggéré, façon Chirac, qu’il avait l’intention d’aller chercher la croissance « avec les dents ». Que de projets lancés et, au final, que de déceptions !
Mais quel courage d’affronter la crise à mains nues, fût-ce d’une manière parfois irritante ou avec fulgurance, pour que la France ne sombre pas, pour la remettre en mouvement, pour qu’elle ait un avenir ! Pour qu’elle entre armée dans un XXIe siècle qui s’annonce difficile. Nicolas Sarkozy, en vérité, a affronté non pas la crise, mais les crises. Et il l’a fait avec lucidité, courage et brio, mieux qu’aucun autre dirigeant de la planète. Il n’est pas excessif de dire que le président a sans doute évité à notre pays plusieurs désastres.
A chacun d’en juger. Car ce livre a aussi pour ambition de rappeler que le citoyen, à l’heure de l’élection présidentielle, aura à faire le bon choix. Demain, qui à la barre ? Pour aider chacun à se faire son opinion, nous proposons des pistes, des éclairages, des mises en perspectives. Sans tabou ni totem.




Chapitre 1
Le complexe de Zorro
Dominique de Montvalon – Pourquoi ce livre ?
 
Claude Allègre – Parce que nous sommes à la veille d’une crise majeure et qu’au moment où il faudrait se rassembler autour de valeurs communes – c’est l’intérêt de la France comme de l’Europe – on se complaît, hélas, dans les querelles de boutique et, il faut le dire, dans la politique politicienne. Cela alors que la sphère financière, après avoir totalement dominé la sphère économique, est en train de phagocyter la sphère démocratique, comme viennent de le démontrer les changements de Premier ministre en Grèce et en Italie. C’est d’autant plus préoccupant et grave que les responsables politiques, gauche et droite confondues, sont totalement dévalués aux yeux des citoyens à cause de leur impuissance criante face à cette évolution et, pour beaucoup d’entre eux, à cause de leur incompétence.
 
			


A ce degré-là, n’est-ce pas choquant ?
 
Les Français sont entrés aujourd’hui dans une sorte d’hystérie collective. La France est coupée en deux : ceux qui détestent Sarkozy – et qui, selon les sondages, sont actuellement majoritaires – et ceux, minoritaires, qui défendent tout ce qu’a fait Sarkozy sans distinctions. Déplorable manichéisme politique. Pendant trois ans, la seule pensée politique du PS s’est résumée, ou presque, à une formule : « Tout, sauf Sarkozy. » Désolé, mais cela me paraît un peu court. De l’autre côté, dès que la gauche ose émettre une proposition – ce qui est plutôt rare, je l’avoue –, elle est systématiquement passée au hachoir ou à la moulinette par la droite sans même y réfléchir. Ne peut-on pas, dans le pays qui se réclame de Descartes et de la raison, faire un examen serein de la situation de la France ?
 
			


Vous voulez dire du quinquennat qui s’achève, d’une part, de Nicolas Sarkozy, de l’autre ?
 
C’est un élément essentiel, mais partiel, de ma réflexion. Tant la crise est sérieuse – historique, dit-on partout à juste titre –, il convient de prolonger la réflexion très au-delà du simple cas de Nicolas Sarkozy, même s’il est éponyme… Où allons-nous ? Avons-nous encore les moyens de peser sur notre avenir ? L’Europe est-elle fichue ? La politique y a-t-elle encore un sens, ou bien son rôle n’est-il désormais que de courir derrière les marchés financiers et la Chine ? Ce livre, c’est donc à la fois une analyse et un cri. Celui d’un scientifique qui a été un acteur de la politique française – et en connaît tous les rouages – et qui demande de toutes ses forces que raison revienne, mais plus encore que tous ensemble nous inventions l’avenir.
 
			


Vous vous élevez souvent contre le désamour et quelquefois la « haine » – le mot n’est pas excessif – qui, désormais, enveloppent Nicolas Sarkozy. Un désamour et une haine qui sont, dites-vous, injustes…
 
A tout le moins disproportionnés et inaudibles. Je ne suis pas un sarkolâtre. Il m’a personnellement joué un tour qu’avec vingt ans de moins je ne lui aurais pas pardonné. Aujourd’hui, je préfère regarder le monde, les nuages à l’horizon, le ciel noir avec le plus d’objectivité possible, sans céder à la subjectivité. Et je mesure les qualités et les attitudes des uns et des autres pour affronter l’orage… Et Sarkozy n’est pas le plus mauvais cheval dans le steeple-chase qui s’annonce.
 
			


Si Dominique Strauss-Kahn avait été le candidat désigné par le PS, auriez-vous écrit ce livre ?
 
Peut-être pas. Car l’élection présidentielle aurait été équilibrée, et se serait jouée entre deux hommes à la hauteur des défis européens et internationaux qui sont devant nous.
 
			


Mais votre « ami Dominique », aussi compétent soit-il sur le plan économique et international, a montré, sur le terrain personnel, d’incroyables faiblesses et même des failles, non ?
 
C’est vrai mais, faute d’informations fiables, je ne parlerai pas de ce triste aspect ni ne me prononcerai sur le fond. De toute façon, cela n’enlève rien à ses impressionnantes qualités sur le terrain économique et politique, à son savoir-faire, à son envergure, à son intuition. Je suis un homme de gauche, et malgré ma rupture avec un PS qui a osé, en 2007, préférer Ségolène Royal plutôt que Strauss-Kahn, je le suis resté, comme vous le constaterez tout au long de ces entretiens. Et je dis que plus que jamais je soutiens les idéaux et même certaines propositions de la gauche officielle. Pas toutes, mais certaines. Cela étant, Nicolas Sarkozy est un homme de droite dont l’histoire personnelle, les références et un certain nombre des valeurs qu’il invoque ne sont pas les miennes. Mais doit-on, à cause de cela, avoir des œillères ? Depuis longtemps, ma principale divergence avec Lionel Jospin – mon ami de quarante ans –, c’est le sectarisme. Cet homme intelligent, cultivé, subtil voit la France comme divisée en deux, une partition manichéenne : la droite et la gauche. Eh bien, je récuse cette façon de voir. S’il faut s’excuser pour cela auprès de tous, je m’excuse : je ne suis pas sectaire, je ne le serai jamais. Je ne considère pas qu’il y a les « bons » à gauche (les « valises de billets » existaient sous Mitterrand !) et les « affreux » à droite (le RSA, c’est Sarkozy qui l’a fait passer et même imposer, n’en déplaise à Martin Hirsch). Je suis bien placé pour savoir qu’il y a des incapables, des corrompus, des salauds à gauche et qu’il y a le même type d’individus à droite, mais, je m’empresse de le dire, tous ceux-là ne représentent qu’une petite fraction de la classe politique (10 à 15 %). Toute ma vie, en tant que professeur vis-à-vis de mes élèves comme en tant que responsable politique, j’ai cherché à comprendre les autres. J’ai parfois réussi, parfois échoué. Je le reconnais très humblement. Aujourd’hui, j’ai atteint un âge où je ne vise à exercer aucune responsabilité – ni nationale, ni scientifique – ce qui me donne ce après quoi j’ai couru toute ma vie : la liberté. Une totale liberté. Je me fiche de ce que pensent de moi les uns et les autres, de leurs jugements péremptoires. Comment être utile et où ? Voilà ma seule interrogation.
 
			


Pourquoi ce titre (« Le complexe de Zorro ») ?
 
Comme je l’ai expliqué dans le prologue, l’attitude de Nicolas Sarkozy entre 2007 et 2009 est à la racine de ses succès, mais aussi de ses échecs, et de l’image caricaturale qui lui colle à la peau. Zorro, c’est celui qui intervient seul, brusquement, et qui règle – ou croit régler ainsi – les problèmes. C’est l’archétype du « sauveur », celui qui coupe les nœuds gordiens.
 
			


Nous vivons dans un monde où l’instantané, la caricature, l’outrance prennent le dessus sur le rationnel. Croyez-vous possible de faire appel à la raison plus qu’à la passion, et d’être entendu ?
 
Je le crois. On verra. Je vous propose en tout cas d’entreprendre cette quête ensemble, sans préjugés, sans complaisance mais, je l’ai dit, sans sectarisme. Nous allons d’abord suivre l’irrésistible ascension de Sarkozy vers les plus hautes sphères du pouvoir : Sarkozy est arrivé au sommet seul, à la force du poignet, souvent par des chemins de traverse, à travers les empêchements et combien d’embûches.
 
			


Est-il le seul de son espèce ? Tous ceux qui ont accédé à la fonction suprême n’ont-ils pas été dans ce cas ? De Gaulle, qui l’a aidé ? L’appel du 18 Juin avait-il a priori la moindre chance d’être entendu ? Mitterrand ne s’est-il pas imposé seul, à la place de Mendès, contre les caciques de la gauche, et d’abord contre Guy Mollet, l’incontournable patron de la SFIO, qui le détestait et l’appelait « le Florentin » ? Et Chirac lui-même, n’a-t-il pas forgé son ascension à partir de la création du RPR en décembre 1976, et de « l’appel de Cochin », le 6 décembre 1978 ?
 
Bien sûr ! Personne n’a jamais été élu président par hasard. Les sacrifices pour y parvenir sont tels que seuls ceux qui ont cet objectif chevillé au corps depuis longtemps – peut-être depuis toujours – y sont parvenus. Mais les trajectoires sont différentes, et chacune à sa manière éclaire la posture présidentielle qui s’est ensuivie.
 
			


Il n’est donc pas inutile de comparer les trajectoires vers le pouvoir des présidents de la Ve République. Sarkozy se réclame d’abord de De Gaulle…
 
De Gaulle, c’est d’abord l’appel du 18 Juin, l’opposition à Pétain, l’exil, la France libre, la France libérée et le tour de passe-passe génial d’avoir fait croire aux Français qu’ils étaient tous dans le camp des vainqueurs. Mais ça, c’est le de Gaulle de 1945. Comme on le sait, son passage au pouvoir à l’époque fut de courte durée. Le président de Gaulle, c’est à partir de 1958. C’est celui que j’ai connu comme citoyen. Entre-temps, isolé à Colombey-les-Deux-Eglises, il a rongé son frein et parfois douté. Mais cette traversée du désert va lui donner le temps de réfléchir à l’exercice du pouvoir. Durant cette période, personne en France ne croit au retour possible au pouvoir du général de Gaulle, sauf lui. Et lorsque la guerre d’Algérie lui offre une chance, il ne la laisse pas passer. Ces années de réflexion lui permettent de bouleverser la donne politique en France aussi bien que les institutions. Or, au bout de dix ans, il n’échappera pas plus que les autres à l’usure du pouvoir, du désamour, à la haine même. Pour François Mitterrand, autre grand symbole d’une grande rupture, le chemin a été encore plus long. Sa trajectoire commence par un coup d’éclat. En 1965, lors de la première élection du chef de l’Etat au suffrage universel, il réussit, lui l’homme seul, à être, contre de Gaulle, le candidat de « la gauche » et, contre toute attente, il le met en ballottage. Il ne sera élu président que seize ans plus tard. Seize longues années où, pourtant, il n’a jamais cessé de penser à cet objectif. Il lui faudra s’emparer de la vieille SFIO de Guy Mollet et la transformer en un nouveau parti socialiste, conforter, développer, structurer ce parti pour en faire l’une des deux formations politiques les plus puissantes du pays, reléguant le puissant PC d’antan à l’état de groupuscule. Il lui faudra surmonter sa bévue de Mai 1968 où, impatient, il offre ses services pour occuper un pouvoir qui n’est pas vacant. En 1969, il passe volontairement son tour face à Pompidou. Il lui faudra essuyer ensuite une défaite face à Giscard (« Monsieur Mitterrand, vous n’avez pas le monopole du cœur »). Cela va lui donner du temps pour méditer sur le pouvoir et son exercice, et aussi pour s’entourer d’une équipe de fidèles expérimentés.
 
			


Vous ne mettez pas Pompidou, Giscard, Chirac ou Balladur, ou même Jospin, dans la même catégorie ?
 
Non. Tous ceux-là sont des héritiers. Ils appartiennent à un « courant » qu’ils n’ont pas créé, et ce sont les circonstances qui les ont amenés au pouvoir. Ils ne sont pas des hommes de rupture. Ce qui est intéressant avec Sarkozy, c’est que, logiquement, on devrait le mettre dans la même catégorie. En fait, si on observe bien les faits, il relève des présidents de rupture qui s’imposent seuls, dans un environnement hostile, après avoir essuyé des échecs et traversé le désert. Membre du clan Chirac mais pas en position d’héritier, il bouscule les convenances en prenant position en 1995 pour Edouard Balladur, dont il devient le dauphin. Patatras : la défaite cuisante et totalement imprévue d’« Edouard » face à Chirac bouleverse tous ses plans.
 
			


Il est ostracisé par le clan Chirac qui le réduit au statut de paria et le tient pour un traître, d’autant qu’il a longtemps appartenu au premier cercle…
 
Ça m’amuse toujours lorsque un membre du clan Chirac – ou Chirac lui-même – présente quelqu’un comme un « traître » ! N’est-ce pas Chirac qui a trahi le candidat de son parti, Jacques Chaban-Delmas, lors de l’élection présidentielle de 1974 au profit de Giscard ? N’est-ce pas le même Chirac qui a trahi ce dernier sept ans plus tard en favorisant l’élection de François Mitterrand ? Tout cela – y compris le dîner secret Mitterrand-Chirac organisé par Edith Cresson – fait partie désormais de l’Histoire. L’élection-surprise de Chirac en 1995 va rendre la vie politique de Sarkozy difficile. Ça commence avec la réunion publique de « réconciliation » entre les deux tours de l’élection présidentielle. Lorsque les balladuriens arrivent, la salle, chiraquisée à outrance, les siffle, les conspue, refuse de leur serrer la main. A ce moment, malgré sa volonté de fer, son ambition, Sarkozy pense que son retour en politique au premier plan sera difficile, en tout cas qu’il n’est pas proche. Barricadé dans sa mairie de Neuilly, il reprend son métier d’avocat. Pourtant, cette traversée du désert de Sarkozy ne durera que deux ans, la durée de vie du gouvernement Juppé. Car en 1997 se produit un événement extraordinaire, que rien ne laissait prévoir : Chirac dissout soudain l’Assemblée nationale.
 
			


Votre ami Jospin, patron de l’opposition, a-t-il été surpris ?
 
Il a eu du mal à croire que Chirac allait faire cette incroyable erreur. Malgré les informations que lui donnait Daniel Vaillant, il n’y croyait pas. La gauche gagne, du coup, les élections législatives. Jospin devient Premier ministre. Sarkozy, lui, est confortablement réélu à Neuilly, et retrouve le groupe parlementaire d’opposition RPR. La brebis égarée rentre au bercail. Tout s’annonçait pour le mieux quand se produit un événement inattendu. Philippe Séguin, qui conduit la liste RPR aux élections européennes de 1999, brusquement en conflit avec Jacques Chirac sur leur conception affichée de l’Europe, décide de se retirer. Sarkozy, vice-président du RPR, accepte de le remplacer au pied levé. L’élection va être catastrophique pour le RPR qui fait le plus mauvais score jamais réalisé par la droite à ces élections. Sarkozy est écrabouillé, notamment par la liste socialiste conduite par un certain… François Hollande.
 
			


Cet échec fait resurgir les vieilles rancœurs. On l’accuse d’avoir fait une campagne molle, d’autres mettent en cause son leadership politique. Beaucoup de responsables politiques – et de journalistes – croient que, cette fois, Sarkozy est politiquement mort.
 
« Enterrer » Sarkozy, c’est une gageure. Et l’observation est valable aujourd’hui autant qu’hier ! Après un mois ou deux de retrait prudent, le voilà de nouveau sur le pont. Petit à petit, il devient l’une des voix de l’UMP qui portent. Juppé, le fils adoubé de Chirac, déjà sonné par l’échec aux législatives, se trouve aux prises avec la justice au sujet des « emplois fictifs » de la Ville de Paris. Il n’y est pour rien, mais il paiera – comme Henri Emmanuelli a payé pour les premiers secrétaires du PS. Et ils ont « payé » l’un et l’autre sans rien dire. Philippe Séguin, qui aurait tant rêvé de devenir maire de Paris, se lance dans un « pas de deux », et va trébucher. Sarkozy devient une voix forte, et n’hésite pas à se singulariser. Ainsi soutiendra-t-il la politique corse de Lionel Jospin, celle que contestera plus tard Jean-Pierre Chevènement En même temps, il succède à Charles Pasqua à la présidence du conseil général des Hauts-de-Seine. A partir de ce département, le plus riche de France, il organise méthodiquement un réseau de relations avec les grands patrons, dont les compagnies ont leur siège à La Défense, mais aussi avec des journalistes pour qui il tient porte ouverte. Il tutoie tout le monde, ce qui tisse des liens de proximité. Si bien que, lors de la campagne présidentielle de 2002, où Jacques Chirac se représente, il s’autodésigne comme le meilleur porte-parole du candidat. Et devient, ironie de l’histoire, la figure de proue du vaisseau amiral de Jacques Chirac avec qui il s’est apparemment réconcilié, mais qui continue à ne pas l’aimer et à se méfier de lui.
 
			


C’est au cours de cette période que vous allez faire sa connaissance.
 
Oui. C’est au cours d’un débat qui a eu lieu Porte Maillot, au Palais des Congrès, et qui portait sur le degré de liberté économique dont disposait la France. Les organisateurs avaient mis en place un débat qui devait être contradictoire entre deux « équipes », chacune composée d’un politique et d’un chef d’entreprise. Sarkozy était associé à Denis Kessler, le n° 2 du Medef, et mon partenaire était Claude Bébéar encore président d’Axa. Ce jour-là, je m’en souviens très bien, Sarkozy m’était apparu nerveux, pressé, agressif, maîtrisant mal les chiffres…
 
			


Tout naturellement, après la victoire de Chirac et l’étrange défaite d’un Jospin grisé dans ses certitudes qui n’a pas vu venir le couperet, Sarkozy se prépare à redevenir ministre.
 
Non. A devenir Premier ministre ! Déception : Chirac nomme Raffarin. Il donne à Sarkozy le choix entre les Finances ou l’Intérieur.
 
			


Sans hésiter, il choisit l’Intérieur.
 
Oui, je confirme. Je le tiens de sa propre bouche. En 2003, j’avais écrit dans L’Express un article très critique sur la politique de Sarkozy en Corse : ne prétendait-il pas régler le problème en quelques mois (toujours Zorro !) ? Il m’avait répondu, et il s’était ensuivi entre nous un échange épistolaire assez vif. Il m’avait alors invité à déjeuner au ministère de l’Intérieur pour parler de la Corse. Je m’y étais rendu avec Denis Jeambar, alors directeur de L’Express, et son adjoint, Christophe Barbier. Sitôt installé, Nicolas Sarkozy attaque : « Monsieur le ministre, Lionel Jospin va-t-il être candidat à la prochaine présidentielle ? » Jeambar éclate de rire. Barbier sourit. Sarkozy est surpris. Il ne sait pas que, dans la voiture qui nous a amenés place Beauvau, j’avais prédit à mes deux amis – mot pour mot – ce qu’il allait me demander. Jospin candidat ? Naturellement, je lui réponds que je n’en sais rien. Nicolas Sarkozy reprend : « Vous savez, je serai candidat à la prochaine élection présidentielle. » Denis Jeambar, qui le connaît depuis longtemps et le tutoie, le questionne : « Même si Chirac est candidat ? » Sarkozy reprend : « Bien sûr ! Je sais qu’il va chercher à me descendre, à monter des coups contre moi, mais je vais faire attention. Pourquoi croyez-vous que j’ai préféré l’Intérieur à Bercy ? Je ne crains pas Chirac, je verrai arriver les manœuvres, s’il y en a, et je les démasquerai. Je crains, en revanche, Jospin, car s’il est candidat, ce sera la troisième fois et il peut faire comme Mitterrand ou Chirac. Il a été injustement éliminé en 2002 au premier tour et les Français lui doivent réparation. » Cette rencontre montre à quel point cet homme était déterminé à briguer la magistrature suprême alors qu’à cette époque personne ne lui donnait la moindre chance. La suite appartient à l’histoire. Avec une audace inouïe, il va s’emparer de la présidence de l’UMP contre la volonté de Chirac, fou de rage mais dans l’incapacité de pouvoir lui dire non.
 
			


A cette époque, Chirac songeait, en effet, à un troisième mandat à l’Elysée. C’est aujourd’hui établi. Il n’a été stoppé dans cette ambition que par l’AVC qu’il a subi en 2006.
 
Chirac oblige Sarkozy à quitter le gouvernement sous le prétexte de non-cumul entre un poste de ministre et celui de président de l’UMP. Qu’à cela ne tienne : lorsqu’on chasse Sarkozy par la porte, il revient par la fenêtre ! Un an plus tard, c’est lui qui impose à Chirac son retour au gouvernement sans abondonner pour autant la présidence de l’UMP : la règle du non-cumul est oubliée. Entre-temps, il aura évité deux ou trois crocs-en-jambe. Et l’affaire tordue la plus connue, c’est, bien sûr, Clearstream à laquelle je ne peux pas croire que Chirac ait été étranger.
 
			


Une affaire aujourd’hui classée. Une certitude au moins : ceux – quels qu’ils soient – qui ont monté cette affaire n’avaient pas pour objectif d’aider Sarkozy !
 
Mais, tel le ludion, il remonte à la surface et se lance dans la campagne présidentielle avec un culot extraordinaire. Son slogan de campagne : la rupture. C’était tout de même osé que d’être membre d’un gouvernement et de proposer comme viatique de rompre avec les pratiques de ce dernier. Le plus extraordinaire, c’est que ça va marcher. Chirac diminué par son AVC a renoncé à se présenter, Villepin n’est pas prêt et n’a pas de troupes. Rien ne peut arrêter l’ascension de Sarkozy.
 
			


Cette audace et ce sens politique vont bluffer les médias, même « de gauche » : pendant un temps, ils vont être littéralement comme fascinés par Sarkozy. Surtout qu’il a adopté avec certains une posture copain-copain, qu’il les tutoie et leur raconte en détail les coups et manœuvres qu’il réalise ou prévoit.
 
Ce qu’il ne réalise pas à ce moment-là, c’est qu’il a gagné le match pour être le candidat de la droite, mais qu’il n’en est pas devenu pour autant le leader légitime. Il n’est pas légitime puisqu’il n’est ni ancien élève de l’ENA, ni chiraquien fidèle. Depuis une trentaine d’années, la légitimité – je dirais presque la normalité – pour occuper de hautes fonctions dans la République, c’est d’être sorti de l’ENA. A droite comme à gauche. A droite, les prétendants légitimes s’appellent Juppé, Villepin, Séguin, Toubon, Copé, Pécresse, Lamour, Le Maire, et j’en passe. Au PS, c’est Fabius, Rocard, Jospin, Joxe, Aubry, Royal, Hollande, Sapin, Moscovici, et tant d’autres.
 
			


Quand on énumère ces noms, la prééminence de l’ENA devient effectivement impressionnante.
 
Oui, ça ressemble à la Grande-Bretagne où, si l’on ne sort pas d’Oxford, on ne peut pas être Premier ministre « durable ». Le conservateur John Major en sait quelque chose. Cette perte de diversité est, à mon avis, aussi nuisible à la politique que la perte de biodiversité le serait à la planète, et le lent déclin de ces deux grands pays européens n’est pas sans rapport avec cette normalisation du recrutement politique et le manque d’imagination des « heureux spécimens » qui l’accompagnent. Car l’énarque standard n’a aucune imagination et je dis même qu’il est recruté pour cela. Avec de brillantes exceptions, bien sûr, comme Françoise Chandernagor, Jacques Attali ou… Dominique de Villepin. Ceux-là, ils écrivent des livres que l’on achète ! Mais de l’autre côté – celui des chiraquiens –, Sarkozy est tout autant illégitime puisqu’il a trahi le patriarche. Sans parler de Villepin qui le jalouse – plus encore : qui le déteste –, les Juppé, Alliot-Marie, Pécresse, Kosciusko-Morizet, Woerth, Copé, Baroin considèrent qu’il a pris indûment la tête de la droite : elle aurait dû revenir à l’un d’eux, eux, les vrais fidèles. Ces deux clans (avec parfois les mêmes personnes) que sont l’énarchie et la chiraquie ont des prolongements plus diffus mais tout aussi efficaces pour imposer leur vision. Pour l’énarchie, c’est la haute administration, mais aussi la sphère financière qui en est issue et qui considère Sarkozy comme un parvenu. Pour la chiraquie, il s’agit, bien sûr, du groupe parlementaire, grognards choisis par le « chef », dont il a imprudemment confié les clés de la présidence à Jean-François Copé et qui continuera à le considérer comme un paria. Il est donc dans un environnement difficile qui ne lui est pas spontanément favorable, et encore moins fidèle. Mais, bien sûr, il a comme atout l’ambition qui, en politique, permet l’amnésie !
 
			


Tout cela est, bien sûr, feutré, non exprimé.
 
Oui et non. Je me souviens que lorsque j’ai refusé d’être ministre, puis conseiller à l’Elysée, Nicolas Sarkozy m’a demandé d’aller voir Valérie Pécresse, alors fraîchement ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et de « lui dire ce qu’il faut qu’elle fasse en priorité ». Je me rends donc rue Descartes dans un bureau que je connais bien. Or les premiers mots de la toute nouvelle ministre me surprennent. Elle m’accueille très gentiment en me disant : « Monsieur le ministre, vous savez, moi, je suis chiraquienne. » Je n’ai toujours pas compris l’utilité de cette déclaration liminaire saugrenue, si ce n’est de me rappeler que tout président que Sarkozy était, en chiraquie il n’était que primus inter pares.
 
			


En 2007, la campagne proprement dite n’a pas été, pour lui, trop difficile car Ségolène Royal est apparue assez vite comme très friable.
 
Nous en avons déjà parlé (La Défaite en chantant, Plon, 2007). N’y revenons pas. En revanche, bien que je n’aime pas beaucoup parler en politique de vie privée, un événement va se révéler essentiel pour bien comprendre le début du quinquennat de Nicolas Sarkozy : sa séparation avec Cécilia. Je ne la connais pas et donc, sur ce chapitre, je m’en tiendrai à ce que ses amis proches m’ont permis de comprendre. Je marche ici sur des œufs, mais l’épisode me paraît incontournable. Cécilia a joué un rôle considérable auprès de Nicolas Sarkozy. Elle a partagé ses succès et ses échecs. Elle a reçu la confidence de ses ambitions les plus secrètes. Elle l’a réconforté, rassuré, aiguillonné, conseillé. C’est probablement la seule personne en qui, à l’époque, il avait confiance. L’ambition vers la présidence était devenue, avec le temps, une ambition de couple. Cette rupture a eu lieu par étapes et a très vite été étalée dans les médias. Il y a de quoi déstabiliser un homme qui va être élu président de la République. Le départ de Cécilia l’a amené à prendre des décisions et faire des choix qu’il n’avait pas prévus. Il pensait, par exemple, se rendre, juste après son élection, à l’initiative de l’un de ses frères, dans une ancienne abbaye du Massif central pour se recueillir, faire le vide, méditer, réfléchir, pour changer d’habit, en quelque sorte sortir de sa chrysalide puisqu’il allait avoir la responsabilité de la France. En fait, où a-t-il fini ? Sur le yacht de Vincent Bolloré !
 
			


Ce n’est pas la même chose !
 
Tout cela pour faire plaisir à Cécilia qui avait refusé d’aller s’enfermer au fin fond du Massif central. Même la fameuse soirée privée du Fouquet’s – qui lui sera reprochée jusqu’à la fin de son quinquennat –, ce n’est pas son idée, mais celle de Cécilia qui avait minutieusement établi la liste des invités.
 
			


Au Fouquet’s, il y avait aussi les « interdits de séjour », ceux qui n’ont pas eu le droit d’entrer. Sur ordre, là aussi, de Cécilia.
 
Il n’est pas excessif de dire que si cet homme s’est, au début, parfois égaré, c’est par amour pour cette femme. Son départ l’a déstabilisé. Mais est-ce une faute pour un homme, même président, d’aimer une femme ?
 
			


Elle avait auparavant accompagné et partagé toute son aventure politique. Il y a là une dimension de couple, mais aussi une dimension proprement politique. On se rappelle par exemple le rôle éminent – public celui-là – qu’elle a joué au ministère de l’Intérieur.
 
Leur séparation a brouillé les cartes. Autre erreur, imputable également à leurs problèmes de couple : être allé passer ses premières vacances de chef de l’Etat français aux Etats-Unis. L’idée était de l’impressionner et de la récupérer. Cela a été une grosse faute. N’oubliez pas en plus qu’à cette époque Bush est haï par les Français, de droite ou de gauche. C’est la guerre en Irak, c’est la guerre contre « l’axe du mal » ! Mais pour en revenir à ces vacances sur la côte Est, les reportages dans Paris Match ou d’autres magazines sont pour lui catastrophiques. On y voit le président sur des bateaux, entouré de belles femmes, dont Rachida Dati en maillot de bain et qui a l’air de s’amuser. Avez-vous jamais vu de Gaulle ou Mitterrand s’amuser en vacances ?
 
			


Tout cela fait qu’on va très vite l’appeler le « président bling-bling », et ça lui colle toujours à la peau.
 
Il a le besoin de montrer que lui, le pestiféré, le renégat de la chiraquie, il a conquis le pouvoir seul, il l’a mérité, il est légitime. Mais il y a, chez lui, une ambition plus profonde, plus grande, plus noble aussi : il veut marquer l’Histoire. Il veut adapter la France au XXIe siècle, rattraper l’inaction de son « père » en politique : Jacques Chirac.
 
			


D’où le mot de « roi fainéant » qu’il prononce, le visant sans le nommer, mais le ciblant clairement.
 
Oui, mais cela va au-delà. Il veut marquer la Ve République, s’imposer comme le successeur de De Gaulle. C’est pourquoi il va vouloir réformer les structures : réforme de la Constitution, réforme des institutions séculaires (Université et justice), réforme de la structure administrative, il s’attaquera même au droit de grève. Et chaque fois, il va vouloir le faire avec la méthode Zorro : rapidité et soudaineté d’intervention, surprise assurée pour tous, succès rapide et définitif. Il a déjà pratiqué avec succès cette stratégie de l’homme providentiel. A Neuilly, lorsque, à la barbe du ministre de l’Intérieur de l’époque, Charles Pasqua, il libère les élèves d’une école maternelle, pris en otage par un dément. Le maire de Neuilly entre dans l’école, fait libérer les enfants en parlementant et provoque l’arrestation du preneur d’otages. Il fera de même lorsque, ministre de l’Intérieur, il va intervenir à l’Education nationale pour secourir mon ami Luc Ferry dont la négociation avec les syndicats est bloquée. Là encore, en quelques heures, il dénoue la crise. C’est avec une méthode analogue qu’il s’était emparé de la mairie de Neuilly à vingt-six ans à la stupéfaction générale et à la barbe de Charles Pasqua, ou que plus tard il s’emparera de l’UMP. Cette méthode consistant à faire des coups, à surprendre, à réaliser ce que les autres n’ont jamais fait ou ne peuvent pas faire, il va l’utiliser comme « sa » façon de faire dans les deux premières années de son quinquennat.
 
			


En faisant en sorte de conforter ainsi sa cote de popularité, en mettant en valeur le Zorro qu’il a en lui…
 
Cette stratégie va, dans un premier temps, se révéler très adaptée – et très payante – lorsqu’il s’agit de faire passer une loi, de réformer des institutions et, surtout, de désamorcer les crises internationales. Elle est beaucoup moins pertinente lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre des réformes profondes et forcément lentes. Ce sont les deux côtés de la médaille. Lors des crises internationales – financières, globales ou économiques – qu’il va affronter, Nicolas Sarkozy va se montrer exceptionnel. Même des adversaires aussi durs que Jean-Luc Mélenchon lui reconnaissent ce talent. A l’inverse, les réformes internes – pourtant utiles, voire indispensables – vont buter sur l’opinion publique qui, par définition et par commodité, est conservatrice. L’autonomie des universités ? Les professeurs d’université qui continuent d’être mal payés et mal appréciés s’en moquent tant que les mesures nouvelles ne modifient pas leurs conditions de vie privées et professionnelles. La réforme de la justice ? Quelle importance si cela ne se traduit pas par une justice plus rapide et moins chère ? La fusion des Assedic et de l’ANPE qui est en soi une bonne idée ? Quelle importance si la durée d’attente pour obtenir un emploi n’est pas diminuée ? Le service minimum qui pourtant a mis fin aux interminables grèves paralysantes ? C’est déjà entré dans les habitudes. Quant au Grenelle de l’Environnement ? C’est sympathique, mais ça s’est traduit par de nouvelles interdictions pour les agriculteurs et les citadins, et la seule chose concrète – ou presque – qui en est sortie, c’est une nouvelle taxe : la taxe carbone qui, heureusement, n’a pas été appliquée. Et là, on touche une caractéristique importante de la politique française : la réforme est populaire dans les discours, jamais auprès de ceux à qui elle s’applique, sauf si immédiatement elle procure des avantages concrets. La stratégie « à la Zorro » n’est donc pas adaptée pour tout. Elle l’est d’autant moins lorsqu’on décide de se mettre en première ligne sur tout, d’être responsable de tout, d’affirmer qu’on a décidé de tout. L’occultation de tout le gouvernement – à commencer par le Premier ministre et les ministres – produit une focalisation des mécontentements sur un seul homme, l’hyper-président.



Chapitre 2
L’hyper-président
Le phénomène saisissant, dites-vous, c’est l’extraordinaire contraste entre l’idée – pour le moins négative – que se font une majorité de Français de Nicolas Sarkozy et la « réalité Sarkozy ». « C’est un homme qui décide de tout, qui longtemps n’a écouté personne, pas même son Premier ministre, qui impose sa volonté à la France sans se soucier de l’opinion des Français » : voilà ce qu’on entend un peu partout à son sujet, et certains sont plus durs encore…
 
C’est vrai. Et cette image correspond, bien sûr, à une certaine réalité. Elle y a surtout correspondu pendant la première année de son quinquennat. Sarkozy a alors en tête de modifier le fonctionnement des institutions. La seule vraie légitimité, dit-il, c’est l’Elysée. C’est lui qui a gagné les élections, lui qui a fait élire la majorité, lui qui a choisi le Premier ministre. Donc, c’est lui qui doit décider de tout. Les rivalités légendaires entre président et Premier ministre – entre Pompidou et Chaban, entre Giscard et Chirac, entre Mitterrand et Rocard – ne doivent pas recommencer. Le Premier ministre n’est pas un centre de pouvoir, c’est…
 
			


… un simple « collaborateur » muet de préférence, comme il le dira – maladroitement ou trop sincèrement – au début de son mandat ! C’est le Bernardo de Zorro !
 
Sarkozy a voulu complètement modifier l’image et la fonction du président. Il a voulu en faire un président « à l’américaine », en cantonnant son Premier ministre dans le statut – non négligeable tout de même – qui est là-bas celui du vice-président américain. Qu’on se le dise, le président est responsable de tout, absolument tout. En même temps, Sarkozy s’efforce de donner l’image d’un président moins sacralisé, moins monarque, moins lointain, plus humain.
 
			


Passez-moi le mot, il va « se planter » sur les deux tableaux !
 
Totalement. Car, au-delà des polémiques récurrentes depuis les débuts de la Ve République, ce que réclament les Français, c’est un monarque républicain. Quelqu’un qui prend les grandes décisions et les assume, mais qui se tient éloigné de la politique politicienne. Un homme qui incarne la France, donc qui doit faire preuve, le mot ne me fait pas peur, d’une certaine majesté.
 
			


Sous cet angle, l’identification avec un président américain, c’était une erreur complète !
 
Ce n’était pas pertinent. Les Etats-Unis sont une République fédérale. Un grand nombre de pouvoirs relèvent des seuls Etats. Sans doute le président décide-t-il de beaucoup de choses, mais dans un domaine finalement restreint (la Défense, les Affaires étrangères, la monnaie, la Recherche scientifique publique) et, en tout état de cause, sous le contrôle étroit du Congrès. Il n’y a pas de ministres à proprement parler. Le président a – on y revient – des collaborateurs. Les seuls secrétaires d’Etat qui peuvent être comparés à des ministres « à la française » sont ceux qui gèrent la Défense, les Affaires étrangères et le Trésor. Les autres n’existent pas. D’ailleurs, vous les journalistes, soyez francs : vous ne connaissez même pas leurs noms ! Etats-Unis-France : les deux pays ont deux histoires très différentes. Or on ne modifie pas comme cela un héritage historique, des mentalités, les habitudes séculaires d’une nation.
 
			


Pourtant, n’est-ce pas ce que cherchait au début Sarkozy, lui dont l’ambition avouée était, il l’a dit, de laisser une « empreinte » au terme de son mandat ? Ne voulait-il pas, au fond, imposer la rupture dans tous les domaines ?
 
Vrai. Mais sur le plan de l’image du président, c’est une erreur stratégique.
 
			


Pourquoi ?
 
D’abord, ayons bien cela en tête, parce que tous les présidents de la Ve République – quels qu’ils soient, sauf peut-être Chirac durant son second mandat – ont été des hommes d’autorité, voire autoritaires, ce qui est souhaité par le peuple ! En clair : sur l’essentiel, ils décidaient seuls, ce qui les amenait parfois à commettre de grosses erreurs.
 
			


Lesquelles vous ont le plus marqué ?
 
Quand de Gaulle a dit en 1968 à Pompidou : « Nettoyez la Sorbonne, monsieur le Premier ministre. Envoyez-y la troupe, la chienlit doit s’arrêter », heureusement que Pompidou ne lui a pas obéi ! Ç’aurait été un bain de sang. Dans un registre différent, quand Pompidou, cette fois à l’Elysée, décide de faire entrer la Grande-Bretagne dans l’Europe, il le fait contre l’avis de tous les barons gaullistes qui l’entourent, contre l’avis de son Premier ministre, Jacques Chaban-Delmas. Cette décision se révélera lourde de conséquences pour l’Europe. Quand Mitterrand décide d’amnistier les généraux rebelles d’Algérie, c’est une décision personnelle, prise en solitaire et qui provoque aussitôt, souvenez-vous, la rébellion publique de Pierre Joxe, pourtant l’un de ses vieux grognards fidèles.
 
			


En tout cas, quand Mitterrand décidait, il ne venait à l’idée de personne de prétendre le contredire !
 
Mitterrand impressionnait et, de plus, il était entouré d’une incroyable vénération. Une chose, du coup, m’a toujours étonné, c’est la haine que les mitterrandistes historiques – qui auraient pu se comporter en grands seigneurs – ont vouée jusqu’au bout à Michel Rocard.
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